
FONDS DE DOTATION 
 

I-​ Règles juridiques 
 
Le fonds de dotation dispose de la grande capacité juridique. C’est-à-dire qu’il est 
apte à recevoir donations et legs en plus des dons manuels. 

La simple association d’intérêt général ne dispose pour sa part que de la petite 
capacité juridique. C’est-à-dire qu’elle ne peut recevoir que des dons manuels. 

Les deux peuvent être désignés bénéficiaires d’un contrat d’assurance vie. 
 

II-​ Règles fiscales 
 

-​ Le fonds de dotation est exonéré de droits de mutation à titre gratuit en cas de 
legs ou de donation. 
 

-​ Comme pour n’importe quelle association d’intérêt général, les dons manuels 
consentis à un fonds de dotation donnent droit pour le donateur à la réduction 
d’impôt suivante : 
 

o​  66 % de réduction d’impôt sur le revenu (dons limités à 20 % du 
revenu imposable) pour les personnes physiques. 

o​ 60 % de réduction d’impôt pour les entreprises (40 % au-delà de 2M€, 
dons limités au montant le plus élevé entre 20 000 € et 0,5 pour mille 
du chiffre d’affaires). 

 
-​ Le fonds de dotation ne bénéficie pas de la réduction IFI-dons. 

 
-​ Cas particulier de l’assurance vie : 

Les fonds de dotation et les simples associations d’intérêt général peuvent être 
désignés bénéficiaires d’un contrat d’assurance vie mais seuls les fonds de dotation 
sont totalement exonérés d’impôt sur les capitaux décès. Les simples associations 
sont soumises à la fiscalité de droit commun sur les capitaux décès. C’est-à-dire : 

-​ En cas de primes versées avant les 70 ans de l’assuré, les capitaux décès 
sont exonérés jusqu’à 152 500 € puis soumis à un prélèvement de 20 % 
jusqu’à 852 500 € et 31,25 % au-delà. 

-​ En cas de primes versées à partir de 70 ans, les capitaux décès sont soumis 
aux droits de succession au taux de 60 % (avec seulement un abattement 
global de 30 500 € tous contrats et bénéficiaires confondus et un abattement 
individuel de 1 594 €) 

 
Synthèse : 

Par rapport à l’association, le fonds de dotation a surtout l’avantage de pouvoir 
recevoir des donations et legs et d’être totalement exonéré de droits de mutation sur 
ces donations et legs ou s’il est désigné bénéficiaire d’un contrat d’assurance vie. 


